
 

 

Dans cette édition : 

Profil d’un membre de la liste du CRDSC :             3 

Nouvelles et annonces du CRDSC            4 

Réflexion sur les avantages et désavantages des modes de règlement 
des différends offerts par le CRDSC 

Par Cynthia Colas Livernois, coordonnatrice d’education et de communication 

Lorsqu’aux prises avec un différend sportif, il peut s’avé-
rer difficile de choisir la méthode appropriée pour le ré-
gler. Cet article illustre les avantages et les désavan-
tages des modes de règlement des différends dispo-
nibles et offerts par le CRDSC. Peut-être permettra-t-il 
d’aider les parties dans leur prise de décision quant au 
choix du mode de règlement.  

Avant de faire une demande de règlement au CRDSC, 
les parties peuvent tenter de résoudre le différend auquel 
elles font face de manière informelle. Plusieurs conflits 
sont provoqués par un manque de communication ou un 
malentendu, et parfois une simple discussion peut per-
mettre de les régler sans avoir recours à une tierce partie 
ou un processus élaboré.  Par exemple, les parties peu-
vent tenter de trouver elles-mêmes un compromis per-

mettant de ré-
soudre la situa-
tion de manière 
satisfaisante ou 
encore négo-
cier entre elles 
pour trouver 

une solution. Si la négociation n’est pas appropriée dans 
les circonstances ou si elle ne porte pas fruit, les parties 
peuvent avoir recours à une tierce partie afin de les aider 
à mieux communiquer et échanger sur la question qui les 
oppose. Les méthodes présentées ci-dessous sont of-
fertes par le CRDSC ainsi que par plusieurs organismes 
publics ou cabinets privés dans une large gamme de 
secteurs.  

La médiation / facilitation de règlement (FR) 

La médiation (ou FR) est un mode de résolution au cours 
duquel un médiateur (ou facilitateur de règlement), qui 
n’a aucun pouvoir décisionnel, accompagne les parties 
dans la recherche de solutions en facilitant entre autres, 
la communication entre ces dernières. C’est l’un des 
moyens les plus souples et informels de règlement des 
différends puisque le processus peut s’adapter aux parti-
cularités du conflit.  

Cette méthode comporte beaucoup d’avantages. Celui à 
ne pas négliger est certainement le fait que la médiation 
(ou FR) permet aux parties de discuter de manière plus 
informelle du différend auquel elles font face. En effet, ce 
caractère informel permet d’aborder ouvertement des 
facteurs, tels les intérêts, besoins, contraintes, inquié-
tudes ou circonstances, qui sont importants pour les par-
ties mais qui ne seraient pas pertinents à titre de preuve 
dans un processus d’arbitrage. Par conséquent, cette 
méthode encourage la recherche d’une solution qui sera 
mutuellement satisfaisante pour les parties, plutôt qu’une 
résolution ne renforçant que le clivage de leurs positions. 
Puisque les discussions lors du processus de médiation 
(ou FR) et son résultat sont confidentiels, cette méthode 
favorise un échange plus franc d’informations. De plus, 
bien que dans certains milieux l’arbitrage soit totalement 
confidentiel, les décisions arbitrales du CRDSC sont, 
sauf rares exceptions, rendues publiques. Les parties à 
un différend sur des questions privées ou délicates pour-
raient trouver avantageux de le régler dans le contexte 
confidentiel d’une médiation (ou FR). Cette (suite page 2)    

Le saviez-vous? 

Depuis 2010, plus du tiers des 
dossiers au CRDSC se règlent 
à l’amiable avant l’arbitrage. 
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Réflexion sur les avantages et désavantages (suite) 

méthode permet aussi la préservation de 
liens courtois entre les parties, un avantage à ne pas négli-
ger lorsque les parties aux prises avec un différend devront 
travailler et collaborer dans différentes fonctions et situa-
tions au cours d’événements futurs, comme c’est le sou-
vent cas dans le monde du sport. 

D’un autre côté,  la médiation (ou FR) peut ne pas être 
adéquate lorsqu’un règlement rapide du différend est né-
cessaire, tel qu’il pourrait être le cas lors de différends de 
sélection d’équipe comportant des délais très serrés. Il est 
tout de même pertinent de souligner qu’il est possible de 
déterminer un délai maximum de discussion lors de la mé-
diation (ou FR) afin tout de même de tenter de régler infor-
mellement. Cette méthode peut également ne pas conve-
nir, par exemple, s’il est souhaitable d’établir un précédent 
afin de guider de futures interventions ou décisions dans 
des cas semblables. Il est égale-
ment important de préciser que le 
processus de médiation (ou FR) ne 
garantit pas de résultat, c’est-à-dire 
que si les parties ne parviennent 
pas à une solution à l’amiable, leur 
différend ne sera toujours pas réglé 
à l’issue du processus.  

L’arbitrage 

L’arbitrage est un mode de règle-
ment au cours duquel un arbitre décide pour les parties de 
l’issue du différend dont il est question. En effet, c’est le 
moyen se rapprochant le plus des tribunaux civils. Les par-
ties n’ont aucun droit de regard sur la décision arbitrale, 
qu’ils devront respecter .  

Un avantage indéniable de l’arbitrage est la rapidité d’ob-
tention d’une décision, plus particulièrement lorsque cette 
méthode est comparée aux tribunaux civils. De plus, la 
décision qui en résulte est finale et les parties y sont liées. 
C’est un mode de règlement des différends plus 
« structuré » puisque les parties devront respecter un cer-
tain protocole de conduite lors de l’audience et déposer 
leurs preuves selon les démarches prescrites par l’arbitre. 
Malgré le caractère structuré de cette méthode, elle de-
meure toutefois moins formelle que devant les tribunaux et 
elle permet donc aux parties de se représenter elles-
mêmes si elles le souhaitent.  

Le désavantage incontournable de l’arbitrage est que ce 
dernier définit clairement un gagnant d’un perdant et ainsi 
ne contribue pas à l’amélioration ou au maintien d’une re-
lation « cordiale » entre les parties. Ce point mérite, hors 
de tout doute, une attention particulière puisque, le sys-
tème sportif étant d’une petite taille relative, les parties ris-

quent d’avoir à travailler ensemble dans le futur. Aussi, 
l’arbitrage aide rarement les parties à aborder le différend 
d’une manière qui pourrait les outiller dans la prévention 
d’un conflit futur ou dans le renforcement positif de leur 
relation.  

La méd-arb 

La méd-arb est un mode de règlement des différends un 
peu moins connu, qui mérite toutefois une attention parti-
culière puisqu’elle peut s’avérer très pertinente. Au cours 
de ce processus de règlement, le médiateur-arbitre porte 
d’abord le chapeau de médiateur. Dans ce rôle, il accom-
pagne les parties dans la recherche de solutions possibles 
au différend, sans autorité de leur imposer quelle issue que 
ce soit. Par la suite, si les parties ne peuvent s’entendre, le 
médiateur-arbitre devient alors arbitre afin de recevoir les 

preuves et arguments relatifs au diffé-
rend et ensuite rendre une décision à 
laquelle les parties seront liées.  Ainsi, 
cette méthode offre l’opportunité aux 
parties de résoudre leur différend entre 
eux en premier lieu et, en cas d’échec, 
accorde le droit au médiateur-arbitre de 
trancher. 

Ce moyen combine les avantages et 
désavantages de la médiation et de 
l’arbitrage. Tout comme la médiation, la 

méd-arb permet aux parties de discuter en premier lieu 
d’éléments relatifs au différend qui seraient autrement irre-
cevables dans un processus d’arbitrage, tels leurs besoins 
ou perceptions respectifs. Il est donc possible que cette 
méthode favorise davantage la conservation des liens 
entre les parties, même lorsque le différend est ultimement 
tranché par le médiateur-arbitre. Également, la méd-arb 
peut permettre une entente partielle sur quelques points et 
au médiateur-arbitre de trancher sur les autres questions, 
ce qui allège la procédure d’arbitrage. Parce que le média-
teur devient éventuellement arbitre, ce mode de règlement 
évite également aux parties d’avoir à entamer une toute 
nouvelle procédure en arbitrage si la médiation ne porte 
pas fruit, puisque la transition entre la médiation et l’arbi-
trage est plus fluide. En effet, le médiateur-arbitre connait 
déjà les faits et enjeux du différend au moment de devenir 
arbitre, cela évite aux parties de se répéter dans la mise en 
contexte du différend. 

Un désavantage parfois souligné par les parties est leur 
crainte que le médiateur devenu arbitre prenne en considé-
ration des éléments amenés dans le cadre confidentiel de 
la médiation, alors qu’il devrait en faire abstraction. C’est 
entre autres pourquoi certains préfèrent avoir 

(suite de la page 1)     

« ...le CRDSC est presque 
majoritairement saisi de de-
mandes d’arbitrage, ce qui 
suggère que les parties ne 
réalisent pas les avantages 
que comportent les autres 

modes de règlement. » 

(suite page 4)    



 

 

Qu'est-ce qui vous a mené vers 
une carrière dans le domaine du 
RED?  

Au départ, c’est ma spécialisation en 
droit du travail qui m’a amenée au 
domaine de l’arbitrage et de la mé-
diation. Je me suis vite rendu 
compte qu’il s’agissait de méca-
nismes bien plus accessibles, plus 
rapides et moins chers pour régler 
des différends, que les procédures 
traditionnelles devant les tribunaux.    

Lorsque j’ai commencé à faire davantage de RED 
(règlement extrajudiciaire des différends), j’ai réalisé que 
c’était bien plus satisfaisant d’avoir affaire à des gens qui 
étaient contents du processus utilisé pour régler leurs diffé-
rends. J’ai trouvé que lorsque les gens ont la possibilité de 
partager l’information et savent qu’ils ont été entendus, ils 
sont davantage satisfaits du résultat.   

Et j’aime beaucoup aider les parties à régler un différend 
elles-mêmes, surtout lorsqu’elles trouvent une solution qui 
est tout à fait unique à leur situation.   

Spécialisation/domaine d'expertise : 

En plus de fournir divers services de règlement des diffé-
rends (médiation, arbitrage, conception de processus) dans 
le domaine du sport amateur, j’offre des services de média-
tion de conflits de travail et je dirige des enquêtes en milieu 
de travail.     

À titre de médiatrice du CRDSC, je… 

...donne toujours priorité aux dossiers du CRDSC et je fais 
de mon mieux pour m’assurer que tout le monde est à l’aise 
avec le processus avant de commencer.    

J’ai pu constater à quel point il peut être difficile, pour les 
athlètes, leurs parents, les entraîneurs ou officiels et les 
administrateurs de sport, de continuer à fonctionner, à s’en-
traîner ou à participer à des compétitions, en plein milieu 
d’un confit non résolu. Je fais tout ce que je peux pour aider 
toutes les parties à trouver des moyens de résoudre leur 
conflit elles-mêmes, afin qu’elles puissent parvenir à un 
règlement le plus rapidement possible.   

Sport(s) favori(s) : 

Les sports que je préfère « pratiquer » sont le ski de fond et 
la natation. Le sport que je préfère « regarder » est le cur-
ling. Je suis toujours admirative devant quelqu’un qui réus-
sit à jouer à un sport aussi difficile en donnant l’impression 
qu’il est facile.   

Conseil pour la prévention des différends à l'intention 
des athlètes : 

J’ai deux conseils à donner aux athlètes, ou à qui que ce 
soit, qui ont à gérer un différend :  

1) Il faut considérer la situation dans son ensemble, 
avant de décider quoi faire. Ensuite il faut examiner 
les options, ainsi que les avantages et inconvénients 
de chacune, avant d’agir; et  

2) La plupart des gens ne peuvent pas lire dans la pen-
sée des autres. Il n’est pas possible de régler un dif-
férend, si vous ne pouvez pas ou ne voulez pas en 
parler. ■ 

Ils viennent de toutes les régions du Canada et ont une vaste expérience en matière de règlement extrajudiciaire 

des différends et de questions liées au sport, mais que savons-nous vraiment d'eux? Le CRDSC a une liste im-

pressionnante de 44 médiateurs et arbitres, et nous allons peu à peu vous présenter certains d'entre eux dans 

notre nouvelle rubrique « Profil des membres de la liste du CRDSC », qui paraîtra régulièrement. Dans cette édi-

tion, nous aimerions vous présenter Cayley Jane Thomas, médiatrice, de Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest).  

Profil d’un membre de la liste du CRDSC :  
Pour en apprendre davantage sur nos arbitres et médiateurs  

Dans notre prochain numéro, vous trouverez le 
profil d'un  arbitre-médiateur du CRDSC  

Suivez-nous sur LinkedIn!  Restez à l’affut des nouvelles décisions disponibles tout en apprenant da-
vantage sur les activités du Centre de règlement des différends sportifs du Canada!   

VERSION ANNOTÉE DU CODE PROCÉDURAL DU CRSDC ENFIN DISPONIBLE !  

Le 2 avril dernier, la version annotée du Code canadien de règlement des différends sportifs a été mise en ligne. Cette 
publication sera un outil précieux tant pour les arbitres et médiateurs du CRDSC que pour les parties non représentées 
puisqu’elle établit le lien entre les règles procédurales et les décisions rendues par les arbitres du CRDSC. ■ 



 

 

ADMINISTRATEURS SORTANTS 
En mai 2015, quatre administrateurs du CRDSC ont terminé leur second mandat au 
Conseil d’administration . Au cours des six dernières années, Allan J. Sattin, Luc Ar-
seneau, Micheal A. Smith et Miray Cheskes Granovsky ont consacré leur temps et 
expertise pour contribuer au succès de l’organisation. Nous les remercions pour leur 
dévouement et leur passion pour le sport au Canada. Merci spécialement à Allan J. 
Sattin d’avoir agi pour ces deux années à titre de Président du Conseil.  

MERCI INFINIMENT POUR VOTRE DÉVOUEMENT ! 

Dates à retenir : 

 9 au 12 juin 2015: Kiosque du CRDSC à la conférence Conversation 2015 (Québec, QC);  

 26 juin 2015: Atelier du CRDSC organisé par Sport PEI (Charlottetown, PE); 

 26 au 30 juin 2015: Kiosque du CRDSC aux Jeux de l’Acadie 2015 (Charlottetown,  PE); 

 6 au 15 juillet 2015: Kiosque du CRDSC aux Jeux panaméricains 2015 (Toronto, ON);   

 4 au 11 août 2015: Kiosque du CRDSC aux Jeux parapanaméricains 2015 (Toronto, ON); 

 12 septembre 2015: Atelier du CRDSC organisé par Patinage Canada Nouveau-Brunswick (Dieppe, NB); 

 22 septembre 2015: Assemblée publique 2015 du CRDSC (Ottawa, ON); 

 25 au 27 septembre 2015: Kiosque du CRDSC au Forum d’AthlètesCAN (Mississauga, ON). 

recours à un médiateur et un arbitre dis-
tincts afin d’augmenter leur confiance en la neutralité du 
processus de règlement de différend.  

Il est donc évident que pour chaque différend, selon sa na-
ture, ses faits et ses circonstances, il existe un mode de 
règlement qui convient mieux. Or, le CRDSC est majoritai-
rement saisi de demandes d’arbitrage, ce qui suggère que 
les parties ne réalisent pas les avantages que comportent 
les autres modes de règlement. Il est conseillé de bien con-
sidérer les avantages et inconvénients de chacun de ces 
modes de règlement afin d’augmenter les chances d’obtenir 
des résultats qui satisferont aux besoins des parties. Plus 
particulièrement dans un différend lié au sport, qui souvent 
implique des parties qui œuvrent dans le même sport, qui 
font partie du même organisme ou de la même équipe, ou 
encore qui implique des individus qui portent plusieurs cha-
peaux et occupent plusieurs fonctions dans le système 
sportif, le maintien des relations positives est un aspect à 
ne pas négliger dans le choix du mode de règlement. Ce 

résumé est donc fourni à titre de réflexion, afin d’insister sur 
la nécessité de choisir un processus qui sera favorable tant 
sur le plan de la résolution finale du différend que sur le 
maintien ou l’amélioration des relations entre les parties. ■ 

Toute l’équipe du CRDSC félicite Christina pour la naissance de son fils Mathieu !!! 

En bref 

Selon la nature du différend et des enjeux qu’il soulève, 
les éléments importants à prendre en considération dans 
le choix du mode de règlement sont : 

 L’importance accordée à maintenir une bonne relation 
entre les parties ; 

 Les probabilités de travailler avec les autres parties 
dans le futur (ou l’impact de mettre fin à la relation); 

 L’impact d’une décision arbitrale qui règle le différend, 
mais qui ne traite pas de la cause de ce dernier ; 

 Les besoins de confidentialité ;  

 L’urgence du dossier.  

(suite de la page 2)     
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